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" Il est illusoire et inop-
portun d'envisager un

retour à la constitution de
92 "

Abordant la principale
revendication de ses adver-
saires, Faure Gnassingbé a
situé la constitution de 1992
et la modification qui s'en est
suivie en 2002 dans leur
contexte.

Pour lui, la constitution de
1992 a été initiée par une
assemblée monocolore, de
même que la modification de
2002 qui fait aujourd'hui
objet de contestation de la
coalition des 14 partis. Le
Président togolais a estimé
qu'il faille aller de l'avant.

Ce qui est une réalité dans
la réponse du Chef de l'Etat
à cette question, c'est que, au
lendemain de la conférence
nationale de 1991, le parle-
ment de transition issu de ces
assises était totalement
acquis à l'opposition, ce qui
fait qu'un texte taillé sur
mesure et qui portait en lui
les germes de son inapplica-
bilité avait été soumis au
référendum et voté les yeux
fermés par une écrasante
majorité de nos populations.

La première conséquence
de cette loi fondamentale
était que le Président de la
République et son Premier
Ministre avaient du mal à
cohabiter. En 2002, la quasi-
totalité des députés étaient
acquis au Président
Eyadema, par la faute de
l'opposition qui à l'époque,
avait brillé par son absence
au rendez-vous électoral.
Pour le Président de la
République il faut tout sim-
plement aller de l'avant.

" Echec de la tentative
de prise de pouvoir par la

rue "
C'est sans langue de bois

que le Président de la
République a décrit le scéna-
rio qui a été enclenché contre
son trône depuis le 19 Aout
2017. " Ce à quoi nous avons
assisté ensuite n'était rien
d'autre qu'une tentative de
prise de pouvoir par la rue.
Elle a échoué. ".

Cette affirmation est d'au-
tant vraie dans la mesure où
le mode opératoire de la
coalition au lendemain de l'é-
chec des manifestations du
PNP les 19 et 20 Août der-
nier, c'était de projeter une
manifestation de trois ou qua-
tre jour, faire sortir les mili-
tants dans la rue dès le pre-
mier jour et y rester jusqu'à la
chute du pouvoir de Faure
Gnassingbé.

Pour preuve, c'est l'attitude
des manifestants en
Septembre qui ont voulu
assiéger jusqu'au-delà de 22
heures le quartier Deckon et
la place colombe de la paix.
En effet, ce plan a échoué
étant donné que la loi qui
encadre les manifestations de
rue n'autorise aucun attrou-
pement ou rassemblement sur
la voie publique après
22heures. Cette vérité dite
par Faure Gnassingbé prou-
ve là aussi que le plan
concocté par l'opposition a
été su et contrecarré.

" Les constitutions dispo-
sent pour l'avenir, non pour

le passé "
Le gouvernement a initié un

avant-projet de loi qui limite
déjà le mandat Présidentiel à

5 ans deux fois, pareil pour
celui des députés et qui insti-
tue le mode de scrutin à deux
tours.

Cette proposition qui n'a
pas eu la chance d'obtenir le
quota des 4/5 requis pour
être adopté par consensus a
été néanmoins approuvé par
les 2/3 des députés ce qui,
selon la constitution de 1992
ouvre la voie à un référen-
dum. Cependant, l'opposition
insiste sur le bout de phrase
qui a tout l'ère de personna-
liser le débat.

En insistant que l'on intro-
duise comme cela avait été le
cas en 1992 le bout de phra-
se " en aucun cas nul ne peut
exercer plus de deux mandats
", le Chef de l'Etat semble
être visé et pour cause
lorsque des réformes ne sont
pas faites dans l'intérêt supé-
rieur de la nation mais faites
pour indexer un individu, cela
pourrait à terme créer des
difficultés à la nation.

Pour ceux qui sable déjà le
champagne parce qu'ils peu-
vent empêcher Faure
Gnassingbé de ne pas se
présenter aux élections de
2020, il dit clairement que
"les constitutions disposent
pour l'avenir, non pour le
passé". Cette phrase sonne
comme un coup de massue sur
la tête de l'opposition qui
croyait dur comme fer qu'elle
peut réaliser cet exploit,
contrairement aux disposi-
tions universelles établies.

"Les groupes d'auto-
défense sont condamnables
et nous les condamnons "

Les habitants de Lomé et
de ses environs ont aperçu
des groupes organisés munis

d'armes blanches dans des
voitures banalisées au cours
du mois d'octobre, au lende-
main de la journée dite de
colère. Ces groupes ont été
étiquetés comme des miliciens
mais le Chef de l'Etat décidé
de dire la vérité à l'opinion
nationale et internationale a
désigné par groupe d'auto-
défense ces messieurs et il a
d'ailleurs eu à condamner
cette attitude de ces groupes.
Sous d'autres cieux, ç'aurait
été un autre dirigeant qu'il
nierait complètement l'exis-
tence de ce groupe.

"Le référendum est une
disposition constitutionnel-

le" 
Faure Gnassingbé a

annoncé la tenue d'un refe-
rendum après le dialogue.
L'expression tant redoutée et
rejetée par la coalition de
l'opposition or, la constitution
de 1992 modifiée en 2002
prévoit qu'en cas de défaut
des 4/5 pour modifier la
constitution, un quota de 2/3
est largement suffisant pour
soumettre le texte au refe-
rendum. Aujourd'hui, Faure
Gnassingbé ne semble pas
être pressé pour appeler à
cette consultation référendai-
re mais, il souhaite que le

dialogue ait lieu, que toutes
les parties prenantes aient
leurs avis sur le nouveau texte
avant son adoption par le
peuple.

Parlant justement du dialo-
gue, contrairement au désir
de la coalition d'écarter
d'autres partis qui animent la
vie politique de notre nation
et qui ne s'intéressent pas aux
manifestations de rue, Faure
Gnassingbé a déclaré " nous
avons aussi des partis qui n'ont
ni manifesté, ni revendiqué et
qui agissent dans le cadre des
institutions ils ont aussi le droit
de participer. "

Plusieurs autres sujets ont
fait l'objet de décryptage
par Faure Gnassingbé avec
le Rédacteur en Chef du
Magazine panafricain
François Soudan.

Sur plusieurs points, les
vérités de Faure Gnassingbé
considérées par la coalition
comme de la provocation leur
font tourner déjà les ménin-
ges.

Aujourd'hui il est clair que
plus de 4 mois de manifesta-
tions sans aucun résultat, c'est
clair que toutes les tentatives
de prise de pouvoir par la
rue ont échoué il faut donc
élaborer d'autres stratégies.

Sortie médiatique du Président togolais dans le magazine Jeune Afrique :
Les vérités toutes crues de Faure Gnassingbé
qui font tourner les méninges à l'opposition

Le Président Faure Gnassingbé

Alors que la crise que traverse son pays faisait exactement quatre mois, Faure
Gnassingbé, le Président togolais qui n'a pas l'habitude de prendre la parole sur plu-
sieurs sujets et qui ne s'est d'ailleurs jamais prononcé  depuis le début des hostilités en
Aout 2017, a choisi le magazine panafricain pour s'y épancher longuement. Aucune
question n'a été laissée sur le carreau. Du dialogue à son appartenance familiale en
passant par ses prétentions électorales en 2020, la sortie des milices, l'attitude de l'op-
position etc…, tous les sujets ont été passés au peigne fin et sont perçus dans certains
milieux comme étant des vérités de Faure Gnassingbé qui doivent faire tourner sérieu-
sement les méninges à la coalition des 14 Partis politiques qui battent le pavé de façon
quasi hebdomadaire pour demander entre autre son départ du pouvoir.

Suite à la page 4
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Après les 35,6 millions de dollar du FMI voici 
les 58 Milliards FCFA de la banque mondiale 

Plus de 58 milliards de francs
CFA pour promouvoir la gouver-
nance économique, soutenir les
investissements dans le secteur de
l'énergie, renforcer la gestion fis-
cale et les réformes ayant trait
aux infrastructures

Le gouvernement togolais et
la Banque mondiale ont procé-
dé ce jour à la signature de
trois Accords de Financement
visant à soutenir les efforts du
Togo pour promouvoir une
bonne gouvernance écono-
mique, soutenir les investisse-
ments dans le secteur de l'éner-
gie, et renforcer la gestion fis-
cale et les réformes ayant trait
aux infrastructures.

Du côté du gouvernement, les
documents ont été signés par
Monsieur Sani Yaya, Ministre de
l'économie, des finances, et du
côté de la Banque mondiale
par Madame JoelleDehasse,
Représentante Résidente de
l'institution au Togo.

Les nouveaux financements
concernent trois importants pro-
jets qui ont été approuvés par
le Conseil d'administration du
Groupe de la Banque mondia-
leau cours des trois derniers
mois. Il s'agit notamment du:

- Projet de Gouvernance
Economique approuvé le 3
octobre 2017 et financé par un
don 15 millions de dollars (soit
plus de 8 milliards de francs
CFA) et qui vise à renforcer la
gestion des investissements

publics, la mobilisation des
recettes intérieures, la respon-
sabilité de l'Etat et les mécanis-
mes de suivi dans le but d'amé-
liorer la qualité des services
dans des secteurs prioritaires.
Outre ces aspects, le projet va
impliquer des organisations de
la société civile pour accroître
la responsabilité et la redeva-
bilité des agents publics, pro-
mouvoir l'engagement citoyen
dans le processus d'établisse-
ment et d'exécution du budget,
et recueillir les observations des
usagers sur la qualité et l'acces-
sibilité des services publics dans
les secteurs prioritaires ;

-Projet de Réforme et
d'Investissements dans le
Secteur de l'Energie (PRISET),
approuvé le 20 décembre
2017 et soutenu par un crédit
de 35 millions de dollars (soit
près de 20 milliards de francs
CFA). Le PRISET va contribuer à
améliorer l'environnement insti-
tutionnel et la soutenabilité
financière du secteur de l'éner-
gie au Togo, renforcer et étend-
re le réseau électrique dans la
ville de Lomé et sa banlieue, et
faciliter les investissements pri-
vés dans la production d'éner-
gie ; et du

- Programme d'appui à la
Gestion Fiscale et aux
Réformes ayant trait aux
Infrastructures (PAGFRI), égale-
ment approuvé le 20 décembre
2017 pour un montant de 51,9

millions de dollars, soit près de
30 milliards de francs CFA qui
sont octroyés sous forme de
don. Ce programme financera
l'adoption de mesures visant à
améliorer l'administration et les
politiques fiscales, dont notam-
ment la simplification et la
réduction des règles et exoné-
rations, ainsi que la facilitation
de l'acquittement de l'impôt
grâce à des dispositifs de paie-
ment mobiles ou en ligne. Il
contribuera également à l'amé-
lioration des performances des
secteurs de l'énergie et des
technologies de l'information et
de la communication (TIC).

- La signature de ces trois
ces trois accords de finance-
ment pour plus de 100 millions
de dollars est une excellente
nouvelle avec laquelle nous clô-

turons l'année 2017 ", s'est
réjouie Madame JoelleDehasse,
Représentante Résidente de la
Banque mondiale au Togo, tout
en indiquant " qu'il faut recon-
naître quela plus grande partie
du travail reste devant nous
pour mettre en œuvre les activi-
tés et réformes convenues dans
le cadre des trois nouveaux
financements, afin d'assurer
qu'ils atteignent les résultats
anticipés en vue d'une croissan-
ce économique accélérée et
plus inclusive qui soit à la hau-
teur des besoins croissants des
populations et des urgences du
pays ".

De son côté, le Ministre de
l'économie et des finances,
Monsieur Sani Yaya, s'est réjoui
de l'occasion et a indiqué que "
Les trois nouveaux projets font
partie d'un ensemble de pro-
grammes prioritaires initiés par
le Gouvernement pour soutenir
les populations. Ces accords
viennent donc consolider toutes
les actions engagées et je suis
persuadé qu'ils vont permettre
à l'Etat de faire face aux nom-
breux défis auxquels il est
confronté ".

Monsieur Yaya et Mme
Dehasse ont tous les deux salué
la contribution de l'Union
Européenne au Projet de
Gouvernance Economique, à
travers un financement de 5
millions d'euros, illustrant ainsi la
volonté des bailleurs de coor-
donner leurs interventions afin
d'aider le gouvernement à s'at-
taquer de façon durable aux
problèmes importants de gou-
vernance économique.

Le PAGFRI est le premier pro-
gramme d'appui budgétaire
financé par la Banque mondia-
le pour le Togo depuis 2013.
Quant au PRISET, il est le pre-
mier projet d'investissement de
l'institution dans le secteur de
l'énergie au Togo depuis les
années 90.

Contacts médias:
- Pour le Ministère de l'écono-

mie et des finances :
AdjiMandao, +228 90 13 6586
/ 22 38 9283,
adjicle@yahoo.fr

- Pour la Banque mondiale:
Sylvie Nenonene, +228 22 53
6 7 0 0 ,
snenonene@worldbank.org

Avalanche de financements et d'appui des Institutions de Breton woods au Togo :

Echange de documents entre Madame Joëlle Dehasse (g) et le ministre Sani Yaya (dt)

Aucune complaisance, moins encore une connivence ou une complicité n'est possible avec les institutions de
Breton Wood qui n'ont jamais eu froid aux yeux pour appeler un chat un chat. Cette sincérité de ces deux
institutions à savoir la Banque Mondiale et le Fond monétaire International vient de faire parler d'elle dans la
gouvernance économique de notre pays sous la houlette de Faure Gnassingbé.

En effet, trois projets du gouvernement togolais viennent de bénéficier d'un appui total de 58 Milliards de
francs CFA.

Il s'agit du Projet de Gouvernance Economique approuvé le 3 octobre 2017 et financé par un don 15
millions de dollars (soit plus de 8 milliards de francs CFA) et qui vise à renforcer la gestion des investissements
publics, la mobilisation des recettes intérieures, la responsabilité de l'Etat et les mécanismes de suivi dans le
but d'améliorer la qualité des services dans des secteurs prioritaires.

Du Projet de Réforme et d'Investissements dans le Secteur de l'Energie (PRISET), approuvé le 20 décemb-
re 2017 et soutenu par un crédit de 35 millions de dollars (soit près de 20 milliards de francs CFA). Et Enfin
du Programme d'appui à la Gestion Fiscale et aux Réformes ayant trait aux Infrastructures (PAGFRI), égale-
ment approuvé le 20 décembre 2017 pour un montant de 51,9 millions de dollars, soit près de 30 milliards
de francs CFA qui sont octroyés sous forme de don. Les documents de ces financements ont été signés côté
togolais par le Ministre Yaya Sani de l'Economie et des finances et du côté de la Banque Mondiale par Madame
Joëlle Dehasse, Représentante résidente de la Banque Mondiale au Togo.

Après le FMI, lundi dernier qui a décidé d'un appui de plus de 35 millions de dollars pour notre pays, c'est
donc le tour de la Banque Mondiale de déverser cette manne sur la Terre de nos Aïeux. Ce qui témoigne à
suffisance de la rigueur et du  sérieux que le gouvernement imprime à la gestion de la chose publique. Lire
en encadré le communiqué de la signature de financement des trois projets.

COMMUNIQUÉ DE PRESSE CONJOINT
Signature de Trois Accords de Financement entre la République

Togolaise et la Banque mondiale

Et en terme de stratégies,
Faure Gnassingbé l'a évo-
qué, en démocratie, la seule
façon d'accéder au pouvoir
c'est par les urnes.

Il est donc totalement
inconcevable que des gens
pensent faire autre chose
que de sensibiliser leurs mili-
tants à la culture des élec-
tions et de prise de pouvoir

par les urnes.
Quoi qu'on dise aujourd'-

hui, cette interview de Faure
Gnassingbé aura le mérite
de sortir l'opposition de ses
illusions, de revoir ses pré-
tentions à la baisse et de
descendre finalement de son
piédestal et voir la réalité en
face.

Un pouvoir surtout démo-
cratique se conquiert par les

urnes il ne saurait s'arracher
par la rue tel est l'enseigne-
ment que donne l'entretien
de Faure à l'opposition.

En attendant que le dialo-
gue soit ouvert chaque par-
tie doit travailler à la réussi-
te de ce rendez-vous, en vue
de remettre le Togo sur les
rails du développement.

Kpélafia Biva

Sortie médiatique du Président togolais dans le magazine Jeune Afrique :
Les vérités toutes crues de Faure Gnassingbé
qui font tourner les méninges à l'opposition

Suite de la page 3



ACTUALITÉ

L’EVEIL DE LA NATION - N° 517 DU 22 DÉCEMBRE 2017 5

L'Affectation des ressources
et des charges de l'Etat nécessi-
te un équilibre économique et
financier. Elle est examinée puis
votée par le parlement dans un
délai déterminé. A cet effet,
l'Assemblée nationale togolaise
a examiné et adopté le mercre-
di 20 décembre dernier à Lomé
le projet de loi de finances, ges-
tion 2018.

Il a été question pour les
élus du peuple de voter le
budget de l'état. Il faut souli-
gner de prime abord le
contexte dans lequel s'est
effectué cet exercice. Le Togo
connait ses derniers temps, des

tensions sur le plan sociopoli-
tique. Mais, Cela n'a pas
empêché les députés du parti
présidentiel (UNIR), lors de la
neuvième session parlementai-
re, d'adopter le projet de loi
de finances. Fait notable, il y a
eu l'abstention des députés de
l'opposition.

Le budget de 2018 s'élève
en recettes et en dépenses à
1.321.918.601.000 F CFA,
soit une hausse de 7,7% par
rapport au budget de 2017,
avec un besoin de financement
additionnel nul. Il sera essen-
tiellement consacré à l'assai-
nissement des finances
publiques, à l'accélération de

la croissance et à la prise en
charge de la demande socia-
le.

En ce qui concerne les res-
sources, le projet consacre la
poursuite des réformes avec
l'élargissement de l'assiette
fiscale, la rationalisation, les
exonérations, la facilitation
des échanges, la création
d'entreprises, l'amélioration du
climat des  affaires et le ren-
forcement des règles de
contrôle.

Au niveau des dépenses, les

nouvelles mesures du projet de
loi de finances, gestion 2018
sont principalement orientées
vers le développement com-
munautaire en donnant une
place de choix aux besoins
sociaux urgents.

Les dépenses de fonctionne-
ment sont, à cet effet, ration-
nalisées au profit des dépen-
ses d'investissement par un
abattement des dépenses de
fonctionnement de 5% au pro-
fit des dépenses d'investisse-
ment des ministères straté-

giques.
Si le contexte sociopolitique

actuel suscite des réactions par
rapport à la mise en œuvre du
projet, pour Sani Yaya ministre
togolais de l'Economie et des
finances, le gouvernement
entend utiliser de façon ration-
nelle les moyens mis à sa
disposition en observant rigou-
reusement les procédures bud-
gétaires en matière d'exécu-
tion des dépenses et de recou-
vrement des recettes afin d'é-
viter l'accumulation des d'ar-
riérés et les dérapages préju-
diciables à la dynamique
engagée. Les éventuelles diffi-
cultés qui peuvent subvenir
dans la mobilisation des fonds
pour le budget ont été égale-
ment abordées. D'où la néces-
sité pour les acteurs politiques
d'accorder leurs violons, pour
une sortie de crise.

"Le gouvernement en appel-
le  à l'apaisement de la situa-
tion sociopolitique pour favori-
ser un climat propice aux
affaires et à l'investissement ".
a indiqué pour la circonstance
le ministre Sani Yaya.

F.M  

Projet de loi de finances, gestion 2018 :

Jeu KDO Tmoney :

SANI YAYA : "Le gouvernement en appelle à l'apaisement
de la situation sociopolitique pour favoriser un climat

propice aux affaires et à l'investissement"

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances.

Togocel fait de ses abonnés des heureux gagnants
La société Togocel, filiale

du groupe Togo Télecom,
depuis quelques temps se
signale de la plus belle des
manières dans le secteur des
télécommunications au Togo.
Un produit est entrain de
révolutionner la vie de ses
abonnés. Il s'agit de T.money,
un service qui permet aux
clients de Togocel de réaliser
des opérations financières à
partir d'un compte électro-
nique associé à un numéro de
téléphone. Afin d'apporter de
la joie et de  la gaieté aux
fideles abonnés en cette
période de fêtes, Togocel a
lancé depuis le 1er décembre
un jeu, dénommé KDO
T.money qui récompense les
abonnés ayant effectué plus
de transactions financières.

Le premier tirage au sort
a été effectué le 15 décem-
bre à Lomé.

L'objectif du leader de la
téléphonie au Togo est avant
tout de se rapprocher de sa
clientèle.

Mine de rien ce jeu est
entrain de faire des adep-
tes. Le premier tirage a tenu
en haleine, une assistance
composée majoritairement
d'abonnés Togocel, et des
curieux qui n'ont pas voulu se
faire conter l'évènement. Les
participants à ce tirage n'ont
pas vu le temps passé
devant un grand écran
disposé pour la circonstance.
Le principe du jeu est simple.
Lorsqu'on est clients pré-
payés ou post payés, on
essaie de cumuler des points
à partir de chaque transac-

tion T.money, en vue de
gagner des lots en fonction
du montant et de la nature.
Pour être éligible dans la
corbeille de tirage, il faut
atteindre un certain nombre
de points. 100 pour la pre-
mière catégorie, 200 pour la
deuxième et 300 pour la

troisième. Ceci est possible
lorsqu'on a un compte
T.money, et qu'on effectue
des transactions, entre autres
des dépôts, retraits, achats,
forfaits, payements de factu-
res CEET, et abonnements
CANAL+.

830 lots ont été mis en jeu

et sont composés d'ordina-
teurs portables, de motos et
de voitures... Le premier tira-
ge a fait des gagnants. Et a
laissé le public présent sur sa
faim, car impatient d'assister
à d'autres.

Pour la transparence du
jeu, Togocel n'a pas fait les
choses à moitié. Ont assisté
au tirage, Me Doris
Kpognon, huissier de justice,
des représentants de la
Loterie Nationale Togolaise
(LONATO), sans oublier M.
Bawbady Ago Bazaa
Directeur commercial et
Marketing de Togocel,
représentant le Directeur
Général.

Le Tirage se poursuit ce
vendredi.

F.M

La table d’honneur 

La Rédaction du journal
L'EVEIL DE LA NL'EVEIL DE LA NAATIONTION
souhaite de belles fêtes
de fin d'année à tous

ses  lecteurs et lectrices !
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Apothéose du Championnat militaire et paramilitaire: 

''Tout est bien qui finit bien!''
dit-on souvent au terme d'un
devoir accompli. La 33ème édi-
tion du championnat militaire et
paramilitaire de football a
connu son apothéose le diman-
che 17 décembre dernier à
Lomé, avec  le sacre du 4ème
Rrégiment d'Infanterie devant
la Gendarmerie nationale en
finale. Score un (1) but à zéro
(0) à l'issue du temps réglemen-
taire en faveur du 4è RI.

Si l'objectif pour l'Office
Togolais des Recettes (OTR),
en mettant en jeu le trophée
de la 33ème édition de la

compétition est de permettre
aux forces militaires et para-
militaires de jauger leur
niveau sur le plan sportif, le
plus important pour l'adminis-
tration fiscale est de réunir les
différents corps de l'armée
autour d'un grand évènement.

Le Fair play a prédominé
du début jusqu'à la fin de la
compétition. Lors de la finale
disputée au stade de la JCA
d'Agoè, le public sportif s'est
déplacé massivement pour sui-
vre l'opposition entre les gen-
darmes et le 4ème Régiment
d'infanterie basé à Dapaong.
Les Visiteurs plus combatifs,

ont eu raison de leurs frères
d'armes de la gendarmerie,
au terme d'un match âprement
disputé.

Une cérémonie solennelle a
marqué la fin de la compéti-
tion, avec la remise de prix à
toutes les équipes participan-
tes.

Le prix de l'équipe Fair-
play est revenu à la formation
sportive des Douanes togolai-
ses.

Un défilé des différents
corps ayant participé à ce
tournoi a clôturé la 33è édi-
tion, devant le représentant du
chef d'Etat major, et le prési-

dant de la Fédération
Togolaise de Football (FTF).

Le col Agoro Médjéssiribi du
comité d'organisation dans son
mot, de clôture a exprimé un
satisfécit par rapport au

déroulement de ce champion-
nat militaire et paramilitaire
avant de donner rendez-vous
aux différentes équipes pour
la prochaine édition.

F.M

Une phase de jeu de la finale qui a opposé la Gendarmerie au 4è RI

Un résultat à la hauteur des attentes
SCAPE/ BILAN 2016 :

Le gouvernement togolais
dans sa vision de faire du Togo
un pays émergent à l'horizon
2030 s'est doté depuis 2012
d'un plan de suivi de ses poli-
tiques  de développement. Ce
plan touche directement les
grands chantiers  de réalisation
d'infrastructures et les reformes
dans différents secteurs. Il s'agit
de la Stratégie de Croissance
Accélérée et de Promotion de
l'Emploi (SCAPE). 2012-2016,
Quatre ans après sa mise en
œuvre, quels résultats peut-on
tirer ? 

Lors de la session 2017 du
Conseil National de Pilotage
des Politiques de
Développement (CNPPD) sous
la présidence de M. Komi
Selom Klassou Premier Ministre
togolais, il a été question de la
revue annuelle conjointe de la
mise en œuvre 2016 de la
SCAPE. Cette rencontre a
réuni les partenaires tech-
niques et financiers, le secteur
privé et la société civile.

L'objectif était d'examiner
les principales recommanda-
tions émanant de la mise en
œuvre de la SCAPE en 2016 et
de donner des orientations
pour une bonne exécution afin
d'améliorer l'efficacité et l'effi-
cience des actions de dévelop-
pement pour les gestions futu-
res.

Les résultats du bilan de la
quatrième année de sa mise en
œuvre, le cadre macroécono-
mique en 2016, tout comme
celui de 2015, sont restés glo-
balement stables, 5,1% en

2016 contre 5,5% en 2015. Le
taux d'investissement global
s'est amélioré pour s'établir à
27% en 2016 contre 25,9%
en 2015. L'inflation est demeu-
rée maîtrisée avec un taux qui
se situe à 0,9%, en dessous du
seuil communautaire (3%).

Dans le cadre du dévelop-
pement des secteurs à fort
potentiel de croissance, les
niveaux de réalisation des
indicateurs de performance
indiquent des avancées en
matière de production agrico-
le, du développement de l'arti-
sanat.

A la faveur d'une campagne
agricole globalement satisfai-
sante, les besoins nationaux en
produits céréaliers sont cou-
verts à 110% par la produc-
tion locale contre 106% en
2015. Les besoins nationaux en
produits d'élevage ont été cou-
verts à 56% contre 48% en
2015. Le volume des investisse-
ments alloués au développe-
ment de l'artisanat s'est élevé
à plus de 700 millions de F
CFA en 2016 contre 650
millions de F CFA en 2015.
Dans le domaine des infras-
tructures économiques, on note
une satisfaction due aux pro-
grès enregistrés dans la plu-
part des sous-secteurs. Le
pourcentage de routes natio-
nales revêtues passe de 55%
en 2015 à 60% en 2016.

Au niveau du transport
aérien le trafic annuel de pas-
sagers à l'Aéroport internatio-
nal Gnassingbé Eyadema est
passé de 694.335 en 2015
contre 758.784 en 2016.

Quand au transport maritime,
les activités au Port Autonome
de Lomé (PAL) ont connu une
baisse.

Le PAL est passé de
905.700 en 2015 à 821.639
en 2016. Sur le plan énergé-
tique, le taux d'électrification
en zones urbaines comme rura-
les est passé de 33% à 35,5%
en 2016. Le gouvernement se
félicite, de l'effectivité du pro-
jet " Cizo" appuyé par le Chef
de l'Etat dont l'objectif est de
permettre à tous les togolais
d'avoir un accès universel à l'é-
lectricité d'ici à 2030.

Sur le plan sanitaire on note
une réelle satisfaction dans le
combat engagé par le Togo
contre le VIH SIDA, la tubercu-
lose et le paludisme. En dix
ans, les nouvelles infections au
VIH ont connu une baisse de
plus de 50%, limitant ainsi le
taux de prévalence à 2,1%.

Au vu de ses résultats encou-
rageants, l'Etat togolais se féli-
cite des efforts engagés dans
la mise en œuvre de cette stra-

tégie. Ceci s'explique par l'en-
gagement du gouvernement
dans les réformes institutionnel-
les et de gestion des finances
publiques vigoureusement
engagées ces dernières années
ainsi que des programmes et
projets mis en œuvre dans tous
les secteurs.

Prévu pour une durée de 5
ans La Stratégie de Croissance
Accélérée et de Promotion de
l'Emploi (SCAPE), est à terme
cette année 2017. Mais, le
gouvernement s'évertue déjà

dans l'élaboration d'une nou-
velle stratégie nationale de
développement de notre pays
couvrant la période 2018-
2022, à savoir le Plan
National de Développement
(PND).

Rappelons que le CNPDD est
l'un des organes du Dispositif
Institutionnel de coordination,
de suivi  et de l'évaluation des
Politique de Développement
(DIPD) dont la SCAPE, mis en
place par le gouvernement.

Kahf Djobo

La table d’honneur

Pari gagné pour l'OTR 
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Depuis longtemps, le secteur
des transports rencontre d'énor-
mes difficultés, portant entrave à
l'exercice de la profession de
conducteur. Pour éradiquer ce
mal et trouver des solutions aux
problèmes, les conducteurs et
transporteurs routiers ont décidé
de fédérer leurs énergies au sein
d'une organisation dénommée
Union des Conducteurs et
Transporteurs du Togo (UCTT). Le
lancement officiel des activités de
cette association a eu lieu le ven-
dredi 15 décembre dernier à
Lomé.

A l'issue de la cérémonie un
bureau composé de onze (11)
membres a été mis sur pied. La
cérémonie a été marquée par
une sensibilisation à l'endroit des
adhérants sur le thème " les

enjeux des accidents de circula-
tion routière au Togo (approches
de solutions) ".

L'objectif visé par l'UCTT est
de redynamiser le secteur des
conducteurs sur toute l'étendue
du territoire national et de pro-
mouvoir la bonne entente entre
les conducteurs.

Les travaux de lancement ont

été présidés par M. D'ALMEIDA
A yigan, ingénieur mécanique à
la direction générale des
transports, représentant le
Directeur général des transports
routiers. En ouvrant la cérémo-
nie, dans son discours, il s'est
félicité de la mise en place de
l'UCTT, qui pour lui permettra
aux conducteurs d'exercer leur

métier dans les normes suivant le
code de la route, en vue de
redonner une nouvelle image au
secteur. Il a par là même occa-
sion convié les conducteurs à la
prudence lorsqu'ils sont au
volant. Avant de clore sont pro-
pos, il a rappelé que le gouver-
nement togolais s'est engagé
depuis 2014 à mettre en faveur
des conducteurs une sécurité
routière afin de réduire le nom-
bre d'accidents sur les routes au
Togo.

Le bureau mis en place sera
dirigé par M. Baba Cisse, élu
Secrétaire Général de l'UCTT.
Ce comité aura pour principale
mission de régler les conflits qui
existent entre les conducteurs
eux mêmes et entre conducteurs
et syndicats, de lutter contre les
positionnements interdits des

véhicules, et de multiplier les
séances de sensibilisation. Le
Secrétaire Général se dit cons-
cient du désordre noté dans le
secteur des transports et s'enga-
ge à rappeler les conducteurs
de véhicule à regagner leurs
bases dans les gares routières.

Dans une déclaration M.
Tchaa-azodi Essowavana, porte
parole et coordonnateur natio-
nal de l'UCTT, a reconnu les
efforts du gouvernement pour
améliorer et développer le sec-
teur des transports à travers les
réalisations et services tech-
niques créés, avant de solliciter
les autorités pour qu'un comité
soit mis en place afin de réorga-
niser le secteur pour un dévelop-
pement économique et une sécu-
rité routière.

Kahf Djobo

L’UCTT portée sur les fonts baptismaux

Le bureau élu de l’UCTT

Transport routier :

Lorsque certains observateurs
avisés des questions de finance
internationale adressent des satis-
fécits à la gouvernance de Faure
Gnassingbé, il y a toujours des
voix qui s'élèvent pour battre en
brèche ces analyses pertinentes.

Comme pour apporter de
l'eau au moulin de cette géné-
ration consciente qui fait une
bonne lecture de la façon dont
les choses sont gérées dans
notre pays, une bonne nouvelle
est atterri sur la table du chef
de gouvernement depuis Lundi.

Chef de file des institutions
de Breton Woods, le Fond
Monétaire International FMI
vient d'achever Lundi dernier sa
première revue  de l'accord au
titre de la facilité élargie de
crédit (FEC) avec le Togo et
approuve un décaissement de
35,6 millions de dollars améri-
cains ", annonce un communiqué
de presse de l'institution. Dans
le même communiqué les memb-
res du Conseil d'administration
ont relevé avec beaucoup de
bonheur " les performances
dans la mise en œuvre du pro-
gramme appuyé par la facilité
élargie au crédit (FEC) ont été
bonnes. Tous les critères de
réalisation quantitatifs et les
mesures préalables, ainsi que
quatre des cinq repères structu-
rels ont été observés "

La revue a porté également
sur l'assainissement budgétaire
en Mai 2017 au moment de
l'accord de la facilité a été
entamé par le gouvernement

de la République Togolaise qui,
par " la maitrise des dépenses
et l'arrêt des financements peu
orthodoxes des projets d'inves-
tissement publics ",a amélioré le
déficit primaire qui est passé "
d'une moyenne annuelle d'envi-

ron 6% du PIB entre 2013 et
2016 à un excédent de 1,4%
au cours du premier semestre
de 2017 ", souligne le communi-
qué.

La progression de l'activité
économique, de l'ordre de

4,8% en 2017, la faible infla-
tion et la chute progressive du
niveau de la dette, constatées
et relevées par les administra-
teurs, les amènent à formuler au
gouvernement quelques recom-
mandations, notamment la
poursuite en 2018 de l'assainis-
sement des finances publiques,
une politique prudente d'em-
prunt et l'accélération de la res-
tructuration des banques en dif-
ficulté

Cette avancée que vient
d'enregistrer notre pays est à
n'en pas douter le fruit de la
vision que Faure Gnassingbé a
pour le Togo. Et quand on a une
vision, pour la mettre en valeur
il faut des hommes et femmes
pour le faire. A la tête de l'éco-

nomie et des finances de notre
pays se trouve un certain Sani
Yaya. Economiste de renom, il
tient d'une main de Maître son
département et met toujours en
musique la vision du Chef de
l'Etat pour une économie rassu-
rante.

Aujourd'hui, ces plus de 35
millions de dollars américain
permettront d'appuyer de
façon conséquente le secteur de
la facilité élargie au crédit. Les
différentes recommandations
faites au gouvernement
devraient être aussi rapidement
prises en comptes pour permet-
tre à notre pays d'accroitre la
confiance avec les institutions de
breton Wood notamment le FMI.

La Rédaction

Le classement FIFA du mois
de décembre a été publié hier
jeudi 21 décembre par l'instan-
ce faitière du football mondial
(FIFA). Le Togo gagne une place
et se retrouve désormais
122ème.

Les Eperviers font une
remontée timide quand on sait
qu'en octobre passé ils occu-
paient le 124 è rang mondial.

Pour une sélection qui était
dans le top 50 dans les années
2006, il faut dire tout simple-
ment que les rapaces togolais
conduits aujourd'hui par le
technicien français Claude Le

Roy, paye le prix fort de leurs
contre-performances ces der-
niers temps.

A part, la victoire contre l'Ile
Maurice il y a quelques semai-
nes en journées FIFA, le capi-

taine Shéyi Adébayor et ses
coéquipiers ont du mal à venir
à bout de leurs adversaires.

De sources proches du staff
technique des Eperviers, l'équi-
pe est en reconstruction. Raison

pour laquelle la mayonnaise ne
prend pas pour le moment.

Avec ce nouveau classement,
même si les poulains du sorcier
blanc gagnent une place, ils
sont dépassés par des équipes
comme la Sierra Léone (97e),
le Madagascar et le Niger
(108e).

Le Togo occupe le  32è rang
sur le plan africain, où les Lions
de la Téranga tiennent le haut
du pavé (23e mondial) suivis
des Aigles de Cartaje de
Tunisie et des pharaons
d'Egypte, tous qualifiés pour le
mondial Russie 2018.

FM

Classement FIFA:

Le Togo fait une remontée timide

Les Eperviers du Togo

Le Togo décroche un jackpot de près de 36 millions de dollars 
La performance économique :

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances




